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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

artisans et commerçants
Question écrite n° 63283

Texte de la question

M. Rodolphe Thomas appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat et des professions libérales sur les possibilités pour le conjoint collaborateur d'un chef d'entreprise de
cumuler cette activité privée lucrative avec un emploi à temps partiel dans la fonction publique hospitalière. Les
agents contractuels recrutés par la fonction publique hospitalière, employés pour une durée inférieure à la moitié
de la durée légale ou réglementaire du travail des agents public à temps complet, ont la possibilité de cumuler
leur emploi avec une activité privée lucrative dans des conditions compatibles avec leurs obligations de service
et sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la
neutralité du service. Aussi, il souhaiterait savoir si cette possibilité sera ouverte et reconnue par le projet de loi
pour les PME, la participation et le financement des entreprises.

Texte de la réponse

L'activité de conjoint collaborateur n'est pas lucrative car le statut de conjoint collaborateur, déclaré par le chef
d'entreprise auprès de l'organisme habilité à immatriculer son entreprise, est clairement défini par l'absence de
rémunération et de contrat de travail. Le décret n° 2003-22 du 6 janvier 2003 a assoupli la réglementation
applicable aux cumuls d'emplois s'agissant des agents publics recrutés à temps incomplet pour une durée
inférieure au mi-temps. Il prévoit que les agents publics occupant un emploi à temps non complet ou exerçant
des fonctions à temps incomplet et pour lesquels la durée du travail est inférieure à la moitié de la durée légale
ou réglementaire du travail des agents publics à temps complet peuvent, à la condition d'en informer
préalablement par écrit l'autorité dont ils relèvent, exercer une activité privée lucrative dans des conditions
compatibles avec leurs obligations de service et sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au
fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du service. Dans ce cadre, tout agent public recruté
à temps incomplet peut participer effectivement et régulièrement à l'activité de l'entreprise de son conjoint, en
tant que conjoint collaborateur, sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à
l'indépendance ou à la neutralité du service public, et, par conséquent, bénéficier des dispositions du projet de
loi en faveur des petites et moyennes entreprises, en ce qui concerne, entre autres, ses droits à la retraite.
Selon les dispositions du projet de loi en faveur des petites et moyennes entreprises présenté en conseil des
ministres le 13 avril 2005, la prise en compte de l'activité des conjoints qui collaborent effectivement et
régulièrement à la vie de l'entreprise et la reconnaissance de leurs droits personnels devraient entraîner la
mention obligatoire à l'un des trois statuts : conjoint collaborateur, salarié ou associé. Les droits et obligations
professionnels et sociaux du conjoint qui participe effectivement à la vie de l'entreprise en résulteront. Le
conjoint collaborateur et le conjoint associé seront obligatoirement affiliés personnellement au régime
d'assurance vieillesse du chef d'entreprise. Un décret en Conseil d'État déterminera l'assiette sur laquelle sera
au minimum calculée la cotisation du conjoint associé et les assiettes de cotisation entre lesquelles le conjoint
collaborateur aura la faculté de choisir. L'agent public à temps partiel, mentionné par ailleurs conjoint
collaborateur, sera alors obligatoirement, personnellement affilié au titre de ses activités de conjoint
collaborateur, au régime d'assurance vieillesse du chef d'entreprise. Concernant ses droits à la retraite, l'assuré
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aura acquis des droits auprès de deux régimes, celui de la fonction publique, et celui des travailleurs
indépendants.
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